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CTSD
            Auvergne-Rhône-Alpes

7 mai 2020

Ce CTSD, convoqué en urgence et se déroulant en audio-conférence, n’avait  qu’un seul point à
l’ordre  du  jour :  COVID-19,  mise  en  œuvre  du  Plan  de  Reprise  d’Activité  (PRA)  dans  la  DI
Auvergne-Rhône-Alpes.

Après lecture des déclarations préalables (la nôtre est jointe à ce compte-rendu), le  Directeur
Interrégional par intérim a tenu à nous présenter un bilan de la « période PCA ».

BILAN DU PCA 
* Depuis le 16 mars, l’ensemble des services a vu son activité recentrée sur les missions

essentielles (PPA, CLI, tunnels transalpins, LCF fret express, dédouanement de l'importation de
masques, remboursement fiscalité). La vie des services a dû rapidement être adaptée, le tout avec
la garantie de la protection des agents.

*  Comme  nous  l’avions  nous-même  fait  en  préalable,  il  souligne  l’engagement,  le
professionnalisme  et  la  mobilisation  de  tous  les  agents  des  douanes,  car  ils  ont  permis  le
fonctionnement des services publics dans un contexte inédit et anxiogène.

*  Un  recensement  quotidien  a  été  fait  sur  la  position  des  agents,  avec  une  attention
particulière  par  rapport  au taux  de présentiel  afin  qu’il  soit  bien  en lien avec  les  missions à
réaliser, y compris dans les bureaux et les DR. 
Au total, ce sont 167 agents qui ont été identifiés comme malades, 60 en quarantaine.

* Sur le dispositif de prévention et d’accompagnement des agents,  la DI s’est attachée à
relier auprès des services les consignes des médecins de prévention et a créé une page « spécial
COVID-19 » sur l’Intranet de la DI.
Il  est  fait  remarquer par un représentant du personnel  que,  pour  ce dernier  point,  beaucoup
d’agents n’ont pas accès à cette page Intranet, étant en télétravail en mode dégradé. Ce serait une
bonne chose que cela soit doublé par un envoi sur les boîtes Mercure des agents de la DI.

SOLIDAIRES Douanes rappelle une fois encore l’engagement des agents qui ont fait tout leur
possible pour être à la hauteur des attentes. Avec cette crise, la preuve a été apportée que
l’agent public est un élément très structurant pour notre société.

LA QUESTION EPINEUSE DE LA PONCTION DES JOURS RTT/CA
En attente de la note administrative devant paraître le jour-même du CTSD, le DI ne peut pas
s’avancer trop sur la question.
Ce qui semble acté : 
- agents en télétravail : pas de CA retirés en Douane et à la DGFiP.
- agents en ASA : 10 jours retirés, mais ne sait pas avec certitude comment les ASA des agents de
Surveillance seront gérées par la note de la DG.
Plusieurs  OS  ont  demandé  à  ce  qu’un  relevé  soit  envoyé  à  chaque  agent  sur  les  différentes
positions statutaires qu’il a pu avoir sur la période du 16 mars au 11 mai 2020 et sur le nombre de
jours RTT/CA qui lui seront automatiquement retirés.



SOLIDAIRES  Douanes  demande  s’il  est  possible  d’avoir  un  état  des  agents  en  ASA  par
branches d’activité.
Il lui a été répondu que les états de situation faits jusqu’à présent ne tiennent pas compte de cette
distinction.

CHERCHE WONDER PRA...
* La reprise d’activité va être avant tout progressive et cadencée en fonction de l’activité et

de  la  spécificité  de  chaque  circonscription.  Les  décisions  gouvernementales  peuvent  aussi
intervenir et changer la donne. Il faut donc faire le choix d’une « situation souple et agile » qui
permettra d’adapter le PRA selon les circonstances.

*  La protection et la sécurité des agents doivent être assurées. Le retour des agents en
présentiel ne se fera pas si ce n’est pas le cas.
Un certain nombre de consignes de distanciation et de gestes barrière a été identifié et édicté : si
ces règles ne sont pas réalisables, le port du masque sera généralisé.

* Il y a un vrai sujet concernant le nettoyage / désinfection des locaux. Tous les locaux non
occupés pendant 2 mois vont devoir être nettoyés (bureaux, locaux dans les aéroports…). Il faut
voir également pour augmenter la prestation dans les locaux de la surveillance qui ne sont pas
lavés tous les jours.
C’est un problème récurrent qui existait bien avant le confinement (surtout des problèmes avec le
prestataire Derichebourg) mais qui se pose aujourd’hui de façon plus cruciale. 
Globalement, il y a eu demande de la hausse de la qualité de prestation de nettoyage partout. Le
PLI prévoit une hausse de coût de 60 000 euros environ sur ce poste. Il y a d’ores et déjà eu 50
000 euros engagés spécialement liés au COVID avec une solution de désinfection des locaux sur
tous les cas identifiés.
SOLIDAIRES Douanes note que tous les locaux de la DR de Clermont vont être nettoyés et
désinfectés avec un virucide et souhaite savoir si ce sera le cas partout.
Ces prestations sont effectuées suite à la demande des chefs de service… (ndlr : donc, non)

* La question d’utilisation  des climatisations se pose également. Pour l’administration, il
faut juste vérifier le bon entretien du système de climatisation, car l’air entrant est toujours un air
neuf.  Il  n’existe pas d’éléments nous demandant de prohiber ces climatisations.  C’est la même
chose pour les véhicules. La seule chose prohibée : il ne faut pas utiliser le mode circuit fermé
aujourd’hui. C’est pour cela que l’utilisation de clim individuelles et de ventilateurs mobiles est
également proscrite.

L’ensemble des PRA est amené à évoluer, il ne s’agit pas de documents figés. Il faudra veiller à ce
qu’ils coïncident avec la réalité.

Un  travail  complémentaire  a  été  effectué  par  la  conseillère  de prévention  de  Chambéry  avec
l’élaboration de fiches thématiques, qui vont être diffusées à tous les agents de cette direction.

Pour toutes les OS s’étant exprimées sur ce sujet, la sécurité des agents est LA priorité.

Par  ailleurs,  SOLIDAIRES  Douanes  regrette  l'esprit  du  PRA  national  qui  fait  état  de  la
poursuite des travaux sur le transfert des fiscalités, l’unification du recouvrement et les LDG,
des chantiers qu’il est difficile de considérer comme prioritaires au vu du contexte.

LES ASPECTS RH
* Avant la mise en place du PRA, chaque chef de service a été chargé de  réévaluer les

situations des agents. Cela se fera tout au long du mois de mai pour la réévaluation des agents



jugés fragiles, en contact avec les médecins de prévention. 
L’utilisation  d’une  cote  de service,  en  CO  et  en  Surv,  est  préconisée  pour  mieux organiser  le
présentiel en fonction des contraintes de tout le monde.
SOLIDAIRES Douanes s’inquiète du fait que certains agents ont été identifiés comme fragiles
par leur chef de service mais n’ont pas été contactés par le médecin de prévention. 
Une  clause  est  prévue  dans  la  note  pour  que  ces  agents  puissent  bénéficier  d’une  sorte  de
« rattrapage ». 

* Le télétravail, quand il est matériellement possible, doit être privilégié.
SOLIDAIRES  Douanes  remarque  qu’environ  300  agents  sont  repris  comme  étant  en
télétravail mais tous n’ont pas été dotés d’ordinateurs portables par manque de moyens. 
Le chef du PLI indique que sur le plan matériel, 147 portables ont été remis (stocks + réformés). Il
y a actuellement en cours une commande de 60 PC, mais il n’y a pas de certitude sur la date de
livraison. 
En parallèle, une enquête est menée sur la modification du périmètre des agents prioritaires afin
de doter davantage d’agents de PC portables à l’avenir, même hors cadre télétravail strict. Va se
poser  toutefois  le  problème  du  financement  d’un  changement  aussi  profond  de  notre  parc
informatique. 
SOLIDAIRES Douanes s’enquiert également des travaux éventuellement effectués pour rendre
Rapido plus perfectible.
Rapido est le système qui sécurise les communications et qui permet accéder aux applications
métier. Des travaux sont toujours en cours pour consolider ce PPN dans le cadre de mises à jour
permanentes. 
SOLIDAIRES  Douanes  pose  également  la  question  du  cadre  juridique  de  ce  télétravail :
restera-t-il informel dans cette nouvelle période ou bien y aura-t-il un cadre plus formalisé
avec des conventions simplifiées ?
De manière empirique, les agents ont été mis en télétravail sans cadre juridique, car ce n’était pas
prévu. Ce mode de travail va perdurer plusieurs semaines. Il existe une réelle préoccupation de
mieux encadrer ce télétravail de crise. On prévoit donc une convention simplifiée pour sécuriser
les agents et  les chefs de service,  accompagnée d’instructions locales en rappelant  les bonnes
postures, la bonne installation, ainsi que des conseils pratiques vers les managers.
SOLIDAIRES  Douanes  souhaite  avoir  plus  de  renseignements  sur  l’expérimentation  de
télétravail faite au CSP alors que jusqu’ici il était proscrit sur l’application CHORUS.
L’expérimentation n’a  pas  encore véritablement  commencé et  se  fera  seulement  sur  CHORUS
coeur, et uniquement en consultation, sans modification de données, le tout sur un PC crypté. 
SOLIDAIRES Douanes s’étonne de « l’explosion » du nombre de télétravailleurs sur le bureau
de Lyon aéroport dans le cadre du PRA alors qu’il était quasi inexistant jusque-là, même sur
les missions où cela était possible.
Le DR de Lyon reconnaît avoir limité le plus possible le télétravail dans le PCA et ne pas avoir
prolongé  cette  réflexion  avant  le  PRA  pour  lequel  il  fallait  le  développer.  Selon  lui,  certaines
missions pouvaient en effet être faites en télétravail et on ne s’en aperçoit qu’après coup.
Il  se dit  par ailleurs très  attaché au télétravail  en viticulture (ndlr :  ce qui  ne  semblait  pas si
évident lors du dernier CTSD de fermeture de l’antenne de Tain en février dernier).

LES PROCESSUS METIER
La Surveillance

*  Réouverture  ou  pas  des  frontières ?  La  réponse  à  cette  question  va  conditionner  le
nombre  d’agents  mobilisés  durant  la  période  du  PRA.  Concernant  l’Espace  Schengen,  les
restrictions d’entrée voyageurs en France sont toujours de mise. Le retour à la normale est prévu
pour le 8 juin avec la Suisse.
Sur  les  tunnels,  une  reprise  nette  du  trafic  poids  lourds  est,  en  revanche,  à  constater.  Selon
l'administration,  il  existe  une étude de la  DNRED qui  montre  que d’importantes quantités  de



stupéfiants, cigarettes et argent sont en attente de passer la frontière vers la France. En parallèle,
il  y  a  aussi  des  informations  concernant  les  entreprises  criminelles  qui  n’attendent  que  la
réouverture des frontières pour faire sortir leur argent sale. La hausse des effectifs mobilisés doit
surtout porter sur ces points.

* Sécurisation des locaux de procédures contentieuses
SOLIDAIRES Douanes s’inquiète de l’adaptation des bureaux, souvent exigus pour un nombre
important  d’intervenants,  dans  lesquels  sont  rédigées  les  procédures  contentieuses  et
demande si des écrans de protection ont été prévus.
Un recensement des besoins a été fait dans chaque DR pour les faire financer par les CHS et la DI,
mais tout ne sera pas prêt pour le 11 mai. Les représentants de l’administration font cependant
noter qu’aucune contamination n’a eu lieu avec l’utilisation des masques et gants : si on respecte
bien  les  gestes  barrière  et  les  préconisations,  on  peut  être  protégé  pour  réaliser  un  certain
nombre de contentieux d’après eux.

* Le problème du HK
SOLIDAIRES Douanes s’interroge sur les modalités reprises en fiche 9 de la DR Chambéry sur
le HK et en particulier sur le nettoyage de l’arme. Autant effectuer ce nettoyage à la prise et
fin de service dans le tube d’armement prévu à cet effet ne pose pas de problème, autant le
réaliser en service sur une arme chargée lors des changements de porteur, c’est à notre sens
plus compliqué… et dangereux. 
Cette fiche sera modifiée en accord avec les moniteurs de tir. On irait vers un nettoyage au début
et à la fin de la vacation, avec obligation de port de gants et de masque pour les porteurs pour
éviter ce nettoyage en cours de vacation. 
Remarque   : Pour SOLIDAIRES Douanes, il ne peut pas y avoir d'échange entre collègues de matériel
collectif  comme le HK, sans un nettoyage préalable,  que ce soit  en début ou durant la vacation.
L'aspect sécuritaire ne permettant pas un nettoyage de l'arme en cours de service, il conviendra donc
d'interpeller  de  nouveau l'administration  et  la  médecine  de  prévention  sur  ce  sujet,  et  donc  de
proposer la non utilisation du HK dans l'attente d'une solution saine et sécuritaire.

* Port du matériel de protection (masque et gants)
SOLIDAIRES Douanes s'interroge sur le côté impératif du port des masques et gants, et sur le
non respect de cette consigne. 
L'obligation  du  port  des  équipements  de  protection  sera  repris  à  l'ordre  de  service  et  tout
manquement devra en être référé au chef de service.

Les AG/CO

SOLIDAIRES Douanes fait remarquer que les préconisations de distanciations sociales (4m²
par agent) vont à l’encontre de toute la politique immobilière menée ces dernières années où
le maître-mot tenait plutôt du « entassez un maximum d’agents dans un minimum d’espace ».

Le problème le plus important pour les AG/CO concerne l’accueil du public   : une limitation des
heures d’ouverture au public, ainsi que l’obligation de prise de rendez-vous semblent être le mot
d’ordre  général  pour  l’ensemble  des  services  (bureaux,  DR,  RI...).  Mais  se  pose  là  encore  le
problème des EPI (écrans de protection, masques, gel hydroalcoolique…).
SOLIDAIRES  Douanes  pointe  le  cas  particulier  de  la  RI  et  de  la  restitution  de  sommes
importantes  (MOD)  à  seulement  2  agents  en  déporté  au  rez-de-chaussée  du  bâtiment
Condorcet.
La Receveuse Interrégionale précise qu’il y aura la possibilité d’affecter 3 personnes à l’accueil
dans ces cas particuliers afin de sécuriser au mieux cette remise de liquidités.

Un GT aura lieu le 26 mai prochain pour faire un bilan des 15 premiers jours de la mise en place
du PRA. 



CTSD DU 7 MAI 2020

DECLARATION PREALABLE

Monsieur le Président,

Depuis le 17 mars 2020, notre pays en général,  et notre administration en particulier,  vit une
période que nous pouvons qualifier d’historique avec, pour la première fois, la mise en place d’un
confinement généralisé.

Si l’administration de notre pays était censée se trouver immédiatement en ordre de marche dans
un tel contexte depuis une circulaire DGAFP du 26 août 2009 rendant obligatoire l’élaboration
d’un Plan de Continuité de l’activité pour l’ensemble de la Fonction Publique d’État, la réalité en
ces temps de crise s’est montrée plus tâtonnante et chaotique. C’est donc dans l’urgence et de
façon unilatérale que les PCA ont été mis en place, en douane comme ailleurs, puis adaptés face
aux erreurs rapidement identifiées, car immédiatement sanctionnées par un nombre croissant
d’agents malades.

En  ce  qui  concerne  le  PCA  de  la  DI  Auvergne-Rhône-Alpes,  nous  pouvons  relever  des points
positifs comme l’engagement sans faille des agents, quels que soit leur grade et leurs missions,
pour répondre aux attentes du gouvernement, de notre administration et de nos concitoyens, un
approvisionnement en EPI globalement satisfaisant sur l’ensemble de la période et ce malgré les
fortes  difficultés  rencontrées,  ou encore la  réduction du nombre d’agents  en présentiel  qui  a
permis d’arriver aujourd’hui à un nombre de malades quasi nul.
Il y a eu aussi des sujets qui fâchent davantage comme l’insuffisance flagrante de PC portables, les
atermoiements  sur  le  statut  de  télétravailleur  et  surtout  l’ordonnance  sur  le  retrait  de  jours
RTT/CA, véritable hold-up organisé sur le dos d’agents qui n’ont pas demandé à être confinés
d’office.

Dans ce contexte de priorisation et de traitement uniquement des situations d’urgence, certaines
de vos décisions ont pu par ailleurs nous paraître surprenantes.
Ici, vous mutez un chef de service qui attendait depuis plus d’un an de rejoindre son nouveau
poste, au risque de mettre en péril l’organisation fragile du petit bureau dont il partait en plein
PCA.
Là,  vous organisez  le  déménagement d’un SRE dans des locaux plus exigus que ceux occupés
actuellement, à l’heure de la distanciation sociale et des 4m² par agent.

Mais aujourd’hui, l’heure du déconfinement et de la mise en place du Plan de Reprise de l’activité
(PRA) est venue. 
SOLIDAIRES Douanes ne transigera pas sur la question de la protection et la sécurité des agents.
Pour nous, il y a nécessité à disposer de tous les moyens de protection définis par la médecine de
prévention. Si tel n'est pas le cas, l'activité concernée doit être arrêtée, quelle qu’elle soit.
Vous semblez partager cet impératif. Nous espérons que vos bonnes intentions perdureront.

Annecy, Chambéry et Lyon, le 7 mai 2020





Compte Rendu de la réunion interrégionale 
OS – DI du mardi 24 mars

Spécial COVI-19

En conformité avec les instructions de la DG, le Directeur Interrégional communiquera 
régulièrement aux représentants du personnel le PCA (Plan de Continuité de l'Activité) avec une 
cartographie du fonctionnement des services actualisée au plus près.

Concernant le dédouanement :

1- S'agissant des missions:

– A l'export: les exportations de masques sont désormais prohibées
– A l'import: la consigne est de faciliter le plus rapidement possible l'importation des masques 

à destination de la France.
– S'agissant du contrôle de conformité des masques aux normes CE: les services de 

dédouanement doivent prendre l'attache du service  « Santé Publique France » pour les 
vérifications,

– Les masques sont importés en suspension de taxes. 
– A la circulation: possibilité  de réquisitionner des masques qui circulent «  de manière 

commerciale » sur le territoire.

2- S'agissant de l 'activité:

Dans l'interrégion, 18 services CO sont fermés au public. Ce qui ne veut pas dire qu'ils n'ont plus 
d'effectifs ou qu'il n'y ait plus d'activité.
Priorité réaffirmée de traitement des remboursements en matière de fiscalité et de CI.
Le nombre de déclarations en douane a fortement chuté en raison évidemment du ralentissement 
économique.

Concernant la SURVEILLANCE:

1- S'agissant des missions:

Une note parue dimanche est venue préciser les conditions de contrôles en frontière. Notamment à 
l'égard des ressortissants Suisses. Un tableau statistique sera tenu chaque jour sur le nombre 
d'entrées sur le territoire refusées par les services.
Le 17 mars dernier la Suisse a fermé physiquement ses points de passages non gardés et ne 
subsistent plus que 8 points de passages autorisés avec la Suisse coté Genève.

S'agissant des consignes LCF: 

Les DI sont en attente d'une instruction de la sous direction Réseau qui viendra préciser quels 
types de contrôles devront être mis en œuvre, selon quelles modalités et dans quelles 
conditions de sécurité. (mise en œuvre du PLI (3 agents par contrôles ou dérogation.)



Ce cadre prescrit devra permettre une application uniforme des conditions d'engagement des 
services de Surveillance. De même, cette instruction devra préciser également les modalités du port 
du masque (obligatoire ou à l'initiative de l'agent, à l'extérieur ou en espace confiné)

Solidaires a fait remarquer qu'effectivement il n'y avait pas d'application uniforme du port du 
masque par les services en charge des contrôles (Douane, Police Gendarmerie) sur le territoire ni 
même entre les services frontaliers ( Gardes Frontière Suisses n'en n'ont pas, les Carabiniers Italiens 
si...)

Une autre OS a demandé à plusieurs reprises que l'administration, puisqu'il y a des stocks, livre des 
masques aux services de soins.
Le DI a répondu qu'une livraison de 300 millions de masques allait être faite pour l'ensemble du 
territoire ce qui devrait permettre de doter l'ensemble des services prioritaires. 
Il tient à préciser que les stocks de masques pour l'ensemble des services publics sont très 
hétérogènes d'un département à un autre et que ce sont les Préfets qui établissent la régulation du 
dispatching. 
A ce titre, le Préfet du Rhône vient de doter la DI de 4000 masques.

2- S'agissant de l 'activité:

On constate que les flux diminuent de manière drastique sur tous les vecteurs.

– DR d'Annecy : au 18 mars nous étions à 70000 passages VL/jour, au 24 mars nous ne 
sommes plus qu'à  27000 passages/jour.
Plus que un TGV par jour à la gare de Genève Cornavin.
Fermeture totale du trafic aérien sur l'aéroport de Genève Cointrin  à/c du 31 mars

– DR de Lyon: L'aéroport de St Exupéry a fermé hier son plus important terminal
– DR de Chambéry: Plus aucun EUROSTAR sur les PPF de Bourg St Maurice et Moutiers.

Sur Modane, baisse très importante des passages VL et Bus, ne subsiste que le transport de 
marchandises par PL.

– DR de Clermont Fd : Fermeture aéroport le 25 mars
–

D'après le DI, aucun service SURV n'est fermé. Il y a 2 ou 3 services qui fonctionnement en mode 
très dégradé, mais les missions, notamment migratoires, sont assurées en coordination avec d'autres 
unités.

Situation RH:

– Baisse du nombre d'agents exerçant leurs missions en présentiel, même s'il faut noter qu'il y 
a encore beaucoup d'agents sur le terrain eu égard au risque de contamination entre agents.
au 18 mars : 377 agents présents, ce qui fait que 690 agents sont retenus à leur domicile. 
au 24 mars : 271 agents présents, ce qui fait que 904 agents sont retenus à leur domicile.

– Augmentation corrélative des agents retenus à leur domicile
– Sur les 904, 350 sont en télétravail, 554 en AEA (gardes d'enfants, personnels à risque 

médical, agents SURV mis en disponibilité opérationnelle)



– Agents placés en quatorzaine suite à contact avec COVID-19:
18 mars : 68 agents en quatorzaine,  
au 24 mars : 114 agents en quatorzaine.

– Agents déclarés porteurs du COVID-19: 
au 24 mars 30 collègues, alors qu'ils n'étaient que 8 il y a 6 jours. C'est une augmentation 
très importante, inquiétante.
Solidaires a demandé sur quelle base les agents étaient comptabilisés comme porteurs du 
virus, le DI a répondu que seuls les CMO étaient comptabilisés.
On sait qu'il y a un certain nombre de collègues qui présentent des symptômes et qui faute 
d'avoir pu avoir accès à un consultation médicale n'ont pas pu bénéficier de CMO, mais sont 
placés en quatorzaine. Il est donc tout à fait probable que le nombre réel d'agents contaminés 
soit bien plus élevé.

Solidaires a de nouveau alerté le DI d'une nécessaire meilleure réactivité des chefs de 
services lorsque des agents déclarent des symptômes. Mise en quatorzaine au sens large des 
agents en contact direct, information de l'ensemble du service des évolutions sanitaires, 
même ceux qui seraient absents. A ce titre , Solidaires a évoqué avec le DI les 
dysfonctionnements constatés à la BSI de Grenoble.

Pour conclure le DI nous informe qu'un soutien psychologique va être mis à disposition des agents 
via une plateforme téléphonique.

Enfin, Solidaires a fait remonter auprès du chef du Pôle Moyen, la difficulté pour certains services 
d'assurer les commandes de produits d'entretien via le référentiel OSCAR.
Le chef du Pôle Moyen, réitère l'instruction de procéder au cas par cas par à des demandes VH 
(Savon pour les sanitaires, produits d'entretien ménager...)

Dernière minute : Les représentants nationaux ont eu ce matin une conférence avec les Ministres 
DARMANIN et DUSSOPT.

Au niveau de Bercy : 1190 agents sont touchés par la maladie, soit 0,87% de l'ensemble du 
ministère, 82 % d'agents sont retenus à leur domicile.

Sujet sensible : les OS ont évoqué les effets de la loi d'urgence sanitaire adoptée dimanche, et en 
particulier la possibilité d'imposer aux salariés du privé et du public « des congés imposés ».
Flottement, DUSSOPT a dit que le sujet serait encore en discussion mais que la position serait 
arrêtée pour l'ensemble de la FP, pas spécifiquement pour la Douane.

Prochaine réunion : Vendredi 27 mars

SOLIDAIRES était représenté par Cécile HANSEN, DR d'Annecy.




